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Faits : 

A.  

A.a En date du 14 novembre 2004, A._______ (ressortissante algérienne, 

née en 1969) est entrée en Suisse au bénéfice d'un visa de visite d'une 

durée de validité de 30 jours. A l'échéance de son visa, elle est demeurée 

illégalement en Suisse. 

Il ressort des pièces du dossier que la prénommée a fait la connaissance 

de B._______ (ressortissant suisse originaire du Kosovo, né en 1953) à 

la fin de l'année 2005 et qu'elle s'est installée chez lui au mois de janvier 

2006. Celui-ci vivait alors séparé de son épouse (une Suissesse) et per-

cevait plusieurs rentes liées à son invalidité, suite à un accident de travail 

(cf. notamment le procès-verbal de l'audition administrative des intéres-

sés du 27 septembre 2006). 

Le 31 octobre 2006, l'intéressée a donné naissance à un fils, prénommé 

C._______. Ayant été reconnu le 28 décembre suivant par B._______, 

l'enfant a acquis la nationalité suisse.  

A.b Le 8 janvier 2007, A._______ a déposé, auprès du Service de la po-

pulation et des migrants du canton de Fribourg (SPoMi), une demande 

d'autorisation de séjour afin de pouvoir vivre auprès de B._______, qu'el-

le avait l'intention d'épouser. 

Au début de l'année 2008, elle a été mise au bénéfice d'une autorisation 

de séjour temporaire valable jusqu'au 13 décembre 2008 en vue de son 

mariage avec un ressortissant suisse. 

Par décision du 29 septembre 2008, la Justice de Paix du Cercle de la 

Gruyère - après avoir constaté que des dissensions émaillaient déjà la re-

lation entre la prénommée et son compagnon lors de la séance qui s'était 

tenue le 3 mars 2008 en vue de l'établissement d'une convention paren-

tale en faveur de leur fils et que chaque parent était depuis lors intervenu 

à plusieurs reprises pour se plaindre de sa situation familiale et de cer-

tains comportements de l'autre parent - a invité le Service de l'Enfance et 

de la Jeunesse du canton de Fribourg à procéder à une enquête sociale 

afin de vérifier s'il y avait lieu d'instaurer des mesures de protection en fa-

veur de C._______. 

Par courrier du 8 octobre 2008, la prénommée, par l'entremise de son 

mandataire, a avisé les autorités fribourgeoises de police des étrangers 

qu'elle avait loué un appartement depuis le 1er septembre 2008 où elle vi-
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vait seule avec son enfant, que l'union libre qu'elle formait avec 

B._______ avait pris fin et que la rupture de cette relation était définitive. 

A.c Par requête du 12 décembre 2008, complétée le 15 décembre sui-

vant, A._______ a sollicité du SPoMi d'être autorisée à séjourner en 

Suisse malgré l'abandon de ses projets de mariage, afin de pouvoir y 

exercer une activité lucrative lui permettant d'assurer sa subsistance et 

celle de son fils. Elle a précisé qu'elle se trouvait en litige avec son ex-

concubin, qui avait requis la "garde provisoire" de leur enfant. 

Statuant le 9 février 2009, la Justice de Paix du Cercle de la Gruyère, au 

terme de l'enquête sociale qui avait été menée dans l'intervalle, a décidé 

que la prénommée conserverait l'autorité parentale et la garde de 

C._______, que le droit de visite du père s'exercerait désormais chaque 

semaine du samedi à 18h00 au dimanche à 18h00 conformément à l'ar-

rangement intervenu entre les parties et qu'il y avait par ailleurs lieu d'ins-

taurer une curatelle éducative en faveur de l'enfant en raison des dissen-

sions existant entre les parents; elle a par ailleurs pris acte que les rentes 

AI et LPP dues à C._______ en raison de l'invalidité de son père seraient 

désormais versées par les assurances directement en main de la mère. Il 

appert notamment de cette décision et des déclarations des parties qui y 

sont consignées que l'exercice du droit de visite sur l'enfant avait posé 

problème dès la séparation des parents (chaque parent faisant valoir que 

C._______ était en danger chez l'autre parent) et que la prénommée re-

fusait de présenter l'enfant à son ex-compagnon pour l'exercice du droit 

de visite du fait qu'ils ne s'étaient "jamais entendus à ce propos".  

Le 22 mai 2009, l'intéressée a été mise au bénéfice d'un permis humani-

taire fondé sur l'art. 30 al. 1 let. b de la loi fédérale du 16 décembre 2005 

sur les étrangers (LEtr, RS 142.20), valable jusqu'au 13 décembre 2009. 

B.  

B.a Par requête du 23 novembre 2009, A._______ a sollicité du SPoMi la 

prolongation de l'autorisation de séjour qui lui avait été délivrée. 

En date du 11 décembre 2009, les autorités fribourgeoises de police des 

étrangers se sont déclarées favorables à la poursuite du séjour de la re-

quérante en Suisse et ont transmis le dossier à l'Office fédéral des migra-

tions (ODM) pour approbation. 

B.b Par courrier du 13 janvier 2010, l'ODM a informé la prénommée qu'il 

envisageait de refuser l'approbation sollicitée, au motif qu'il avait appris 
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que B._______ était retourné vivre au Kosovo et n'entretenait plus de 

liens avec son fils C._______, et lui a accordé le droit d'être entendu. 

Dans sa détermination du 22 mars 2010, l'intéressée a fait valoir qu'elle 

se sentait bien intégrée en Suisse, où elle bénéficiait du soutien de son 

frère - établi à Fribourg avec son épouse et leurs trois filles - et d'un im-

portant cercle d'amis. Elle a invoqué qu'elle avait toujours subvenu à ses 

besoins et à ceux de son fils par la force de son travail, qu'elle n'avait bé-

néficié de l'aide sociale que pendant une brève période en 2008 et en 

2009 et qu'elle ne faisait l'objet d'aucune poursuite, précisant qu'elle était 

actuellement au chômage et à la recherche d'un emploi. Elle s'est par ail-

leurs prévalue d'une violation du droit au respect de la vie familiale garan-

ti par l'art. 8 de la Convention du 4 novembre 1950 de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH, RS 0.101), se 

fondant à cet égard sur la jurisprudence du Tribunal fédéral (TF) relative 

aux mères étrangères d'enfants de nationalité suisse. 

C.  

Par décision du 16 avril 2010, l'ODM a refusé de donner son approbation 

au renouvellement de l'autorisation de séjour - fondée sur l'art. 30 al. 1 

let. b LEtr - qui avait été délivrée à A._______ et a prononcé le renvoi de 

l'intéressée de Suisse. 

L'office a retenu en substance que la durée du séjour accompli par la 

prénommée en Suisse ne constituait pas un élément déterminant, au re-

gard des 35 années que celle-ci avait passées dans son pays d'origine, 

où elle avait toutes ses racines. Il a par ailleurs estimé que l'intéressée - 

qui avait toujours travaillé dans l'économie domestique, avait fait appel à 

l'aide sociale en 2008 et en 2009 et se trouvait actuellement au chôma-

ge - ne pouvait se prévaloir d'une intégration particulièrement marquée au 

plan professionnel et social, ni d'un comportement irréprochable puis-

qu'elle avait délibérément enfreint les prescriptions de police des étran-

gers en séjournant sur le territoire helvétique en toute illégalité jusqu'au 

dépôt de sa première demande d'autorisation. L'office a également consi-

déré qu'une appréciation de la cause à l'aune des principes découlant de 

l'art. 8 CEDH n'était pas susceptible de conduire à une appréciation diffé-

rente, compte tenu du fait que le fils de la requérante (de nationalité 

suisse) était à un âge où il pouvait s'adapter facilement à un nouvel envi-

ronnement et que le maintien des relations entre le père (qui était retour-

né vivre au Kosovo) et l'enfant ne nécessitait pas la présence de ce der-

nier en Suisse. Il a par ailleurs estimé que le dossier ne faisait pas appa-

raître l'existence d'obstacles à l'exécution du renvoi de la prénommée en 
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Algérie avec son fils, du moment que l'intéressée avait travaillé dans sa 

patrie en qualité de fonctionnaire avant son départ et pouvait y compter 

sur le soutien de ses parents. 

D.  

Par acte du 19 mai 2010, A._______, par l'entremise de son mandataire, 

a recouru contre cette décision auprès du Tribunal administratif fédéral 

(TAF ou Tribunal), concluant à ce que la délivrance de l'autorisation solli-

citée soit approuvée et, implicitement, à son non-renvoi de Suisse. Elle a 

par ailleurs requis la dispense des frais de procédure et la désignation 

d'un défenseur d'office en la personne de son mandataire. 

La recourante s'est prévalue de la durée de son séjour en Suisse, de sa 

bonne intégration sociale et professionnelle et de son autonomie finan-

cière. Elle a invoqué qu'en dépit de sa condition de mère célibataire, elle 

faisait courageusement face à la situation, insistant sur le fait qu'elle oc-

cupait actuellement un emploi à temps partiel comme aide de cuisine, 

qu'elle avait accepté par le passé plusieurs missions temporaires auprès 

d'agences de placement et qu'elle avait remboursé l'intégralité des dettes 

sociales qu'elle avait contractées. Elle a expliqué qu'elle s'était retrouvée 

seule avec son fils du fait que son ex-compagnon, après lui avoir promis 

de l'épouser, l'avait rejetée, la faisant même passer pour une mauvaise 

mère auprès de la Justice de Paix du Cercle de la Gruyère. Elle a allégué 

que B._______- qui avait quitté la Suisse durant l'été 2009 du fait qu'il 

n'arrivait plus à faire face à ses nombreuses dettes et se sentait financiè-

rement acculé - déplorait ne pas pouvoir exercer son droit de visite et 

souhaitait à l'avenir pouvoir accueillir C._______ au Kosovo pour des va-

cances. Elle a également argué qu'elle était disposée - malgré les diffé-

rends rencontrés par le passé avec son ex-compagnon - à accompagner 

son fils au Kosovo pour que ce dernier puisse rencontrer son père, se di-

sant persuadée que le maintien de ces liens était nécessaire à l'équilibre 

affectif de son enfant. Elle a fait valoir que les relations père-fils pour-

raient difficilement être maintenues en cas de renvoi en Algérie, vu la dis-

tance séparant ce pays du Kosovo. Elle a par ailleurs invoqué qu'elle et 

son fils seraient exposés à de grandes difficultés de réinsertion en cas de 

retour en Algérie du fait que son enfant ne parlait pas la langue arabe et 

que la situation des enfants nés hors mariage et des mères célibataires 

demeurait difficile dans la société musulmane, observant qu'on voyait mal 

comment un enfant de nationalité suisse pouvait s'épanouir dans la socié-

té algérienne. Elle s'est à nouveau prévalue d'une violation du droit à la 

protection de la vie familiale garanti par l'art. 8 CEDH et de la jurispru-

dence du TF relative aux mères étrangères d'enfants suisses, faisant va-
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loir que son intérêt privé et celui de son enfant (de nationalité suisse) à 

pouvoir demeurer en Suisse l'emportait sur les intérêts publics en cause, 

dans la mesure où elle n'avait jamais commis d'atteintes à la sécurité et à 

l'ordre publics hormis le fait qu'elle avait temporairement séjourné illéga-

lement en Suisse. 

E.  

Par décision incidente du 30 juin 2010, le Tribunal, après avoir invité la 

recourante à démontrer son indigence, lui a accordé l'assistance judi-

ciaire totale. 

F.  

Dans sa détermination du 18 août 2010, l'ODM a proposé le rejet du re-

cours. 

G.  

La recourante, par l'entremise de son mandataire, a répliqué le 23 sep-

tembre 2010. 

H.  

Par ordonnance du 28 juin 2011, le Tribunal a invité l'intéressée à faire 

part des derniers développements relatifs à sa situation (personnelle et 

familiale) et à son intégration (sociale et professionnelle) et à fournir des 

pièces probantes (factures téléphoniques, lettres, courriels, billets d'avion, 

etc.) attestant des relations qu'elle et son fils avaient entretenues avec 

B._______ depuis l'été 2009, époque à laquelle ce dernier était retourné 

vivre au Kosovo. 

I.  

La recourante s'est déterminée à ce propos les 16 août et 15 septembre 

2011. Elle a notamment expliqué que, depuis le retour de B._______ au 

Kosovo, elle et son fils n'avaient plus eu de contacts avec l'intéressé, fai-

sant valoir que son ex-compagnon avait quitté la Suisse sans laisser 

d'adresse et que, malgré ses efforts, elle n'avait pu avoir de ses nouvelles 

qu'au mois de mai 2011, époque à laquelle elle l'aurait rencontré par ha-

sard dans la rue, alors qu'il se trouvait momentanément en Suisse. Elle 

n'a donc produit aucune pièce confirmant l'existence de relations père-fils 

depuis l'été 2009. 

J.  

Les autres faits de la cause seront évoqués, si nécessaire, dans les 

considérants qui suivent. 
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Droit : 

1.  

1.1 Sous réserve des exceptions prévues à l'art. 32 de la loi du 17 juin 

2005 sur le Tribunal administratif fédéral (LTAF, RS 173.32), le TAF, en 

vertu de l'art. 31 LTAF, connaît des recours contre les décisions au sens 

de l'art. 5 de la loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procédure admi-

nistrative (PA, RS 172.021) prises par les autorités mentionnées à 

l'art. 33 LTAF.  

En particulier, les décisions rendues par l'ODM (qui constitue une unité de 

l'administration fédérale au sens de l'art. 33 let. d LTAF) en matière de re-

fus de délivrance, de renouvellement ou de prolongation d'autorisations 

de séjour et de renvoi de Suisse peuvent être contestées devant le TAF, 

qui statue de manière définitive en matière de dérogations aux conditions 

d'admission, d'autorisations de séjour fondées sur de telles dérogations 

et de renvoi (cf. art. 1 al. 2 LTAF, en relation avec l'art. 83 let. c ch. 2, 4 et 

5 de la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral [LTF, RS 173.110]; cf. ar-

rêt du TF 2C_803/2011 du 19 mars 2012 consid. 1.2).  

Dans la mesure où la demande d'autorisation de séjour qui est à l'origine 

de la présente procédure (cf. let. A.c supra) a été introduite après l'entrée 

en vigueur de la LEtr, le 1er janvier 2008, la présente cause est soumise 

au nouveau droit (cf. art. 126 al. 1 a contrario et al. 2 LEtr). C'est donc à 

juste titre que l'autorité inférieure a fait application de l'art. 30 al. 1 let. b 

LEtr, qui a remplacé l'art. 13 let. f de l'ordonnance du 6 octobre 1986 limi-

tant le nombre des étrangers (OLE, RO 1986 1791). 

1.2 La procédure devant le TAF est régie par la PA, à moins que la LTAF 

n'en dispose autrement (cf. art. 37 LTAF, en relation avec l'art. 112 al. 1 

LEtr).  

1.3 A._______ a qualité pour recourir (cf. art. 48 al. 1 PA). Présenté dans 

la forme et les délais prescrits par la loi, le recours est recevable 

(cf. art. 50 et 52 PA). 

2.  

Le recourant peut invoquer devant le TAF la violation du droit fédéral, y 

compris l'excès ou l'abus du pouvoir d'appréciation, la constatation inexa-

cte ou incomplète des faits pertinents et, à moins qu'une autorité canto-

nale n'ait statué comme autorité de recours, l'inopportunité de la décision 

entreprise (cf. art. 49 PA). Le TAF, qui applique d'office le droit fédéral, 

n'est pas lié par les motifs invoqués à l'appui du recours (cf. art. 62 al. 4 
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PA; ATAF 2007/41 consid. 2 p. 529s.). Aussi peut-il admettre ou rejeter le 

pourvoi pour d'autres motifs que ceux invoqués. Dans son arrêt, il prend 

en considération l'état de fait et de droit régnant au moment où il statue 

(cf. ATAF 2011/1 consid. 2 p. 4, et la jurisprudence citée, en particulier le 

consid. 1.2 de l'arrêt du TF 2A.451/2002 du 28 mars 2003, partiellement 

publié in: ATF 129 II 215). 

3.  

3.1 En vertu de la réglementation au sujet de la répartition des compé-

tences en matière de police des étrangers entre la Confédération et les 

cantons, si les cantons ont certes la faculté de se déterminer à titre préa-

lable au sujet de la délivrance, du renouvellement ou de la prolongation 

d'autorisations de séjour fondées sur l'art. 30 al. 1 let. b LEtr, la compé-

tence décisionnelle en la matière (sous forme d'approbation) appartient 

toutefois à la Confédération, plus particulièrement à l'ODM et, en vertu de 

l'effet dévolutif du recours (cf. art. 54 PA), au TAF (cf. art. 40 al. 1 et 99 

LEtr, en relation avec les art. 85 et 86 de l'ordonnance du 24 octobre 

2007 relative à l'admission, au séjour et à l'exercice d'une activité lucra-

tive [OASA, RS 142.201]; cf. arrêt du TAF C-636/2010 du 14 décembre 

2010 [partiellement publié in: ATAF 2010/55] consid. 4.1 à 4.5, et la juris-

prudence et doctrine citées; cf. également le ch. 1.3.2 let. c des Direc-

tives I. Domaine des étrangers [état au 16 juillet 2012], consultables sur 

le site de l'ODM, http://www.bfm.admin.ch, Documentation > Bases léga-

les > Directives et circulaires). 

3.2 Il s'ensuit que l'ODM et, a fortiori, le TAF ne sont pas liés par la déci-

sion des autorités fribourgeoises de police des étrangers de renouveler 

l'autorisation de séjour délivrée à la recourante et peuvent donc parfaite-

ment s'écarter de l'appréciation émise par ces autorités. 

4.  

4.1 A teneur de l'art. 30 al. 1 LEtr, il est possible de déroger aux condi-

tions d'admission prévues aux art. 18 à 29 LEtr, notamment dans le but 

de tenir compte des cas individuels d'une extrême gravité ou d'intérêts 

publics majeurs (let. b).  

L'art. 31 al. 1 OASA, qui comprend une liste des critères à prendre en 

considération pour la reconnaissance d'une situation d'extrême gravité, 

précise que, lors de l'appréciation, il convient de tenir compte notamment 

de l'intégration du requérant (let. a), du respect de l'ordre juridique suisse 

par le requérant (let. b), de la situation familiale, particulièrement de la pé-

riode de scolarisation et de la durée de la scolarité des enfants (let. c), de 

http://links.weblaw.ch/BVGE-2010/55
http://www.bfm.admin.ch/
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la situation financière et de la volonté de prendre part à la vie écono-

mique et d'acquérir une formation (let. d), de la durée de la présence en 

Suisse (let. e), de l'état de santé (let. f) et des possibilités de réintégration 

dans l'Etat de provenance (let. g). 

Les critères de reconnaissance du cas de rigueur, qui avaient été déga-

gés initialement par la pratique et la jurisprudence relatives à l'art. 13 let. f 

OLE et ont été repris à l'art. 31 al. 1 OASA, ne constituent pas un cata-

logue exhaustif, pas plus qu'ils ne doivent être réalisés cumulativement 

(cf. ATAF 2009/40 consid. 6.2 p. 571s.). 

4.2 Il ressort de la formulation de l'art. 30 al. 1 let. b LEtr, qui est rédigé en 

la forme potestative, que l'étranger n'a aucun droit à l'octroi d'une déroga-

tion aux conditions d'admission pour cas individuel d'une extrême gravité 

et, partant, à l'octroi (respectivement au renouvellement ou à la prolonga-

tion) d'une autorisation de séjour fondée sur cette disposition (cf. arrêt du 

TF 2C_75/2011 du 6 avril 2011 consid. 1.1.1).  

4.3 Il appert également du libellé de l'art. 30 al. 1 let. b LEtr ("cas indivi-

duel d'une extrême gravité") que cette disposition, à l'instar de l'art. 13 

let. f OLE ("cas personnel d'extrême gravité"), constitue une disposition 

dérogatoire présentant un caractère exceptionnel. 

Aussi, conformément à la pratique et à la jurisprudence constantes en la 

matière, développées initialement en relation avec l'art. 13 let. f OLE, les 

conditions mises à la reconnaissance d'une situation d'extrême gravité 

doivent être appréciées de manière restrictive. Il est nécessaire que 

l'étranger concerné se trouve dans une situation de détresse personnelle. 

Cela signifie que ses conditions de vie et d'existence, comparées à celles 

applicables à la moyenne des étrangers, doivent être mises en cause de 

manière accrue, autrement dit qu'une décision négative prise à son en-

droit comporte pour lui de graves conséquences. Lors de l'appréciation 

d'un cas de rigueur, il y a lieu de tenir compte de l'ensemble des circons-

tances du cas d'espèce. La reconnaissance d'une situation d'extrême 

gravité n'implique pas forcément que la présence de l'étranger en Suisse 

constitue l'unique moyen pour échapper à une situation de détresse. Par 

ailleurs, le fait que l'étranger ait séjourné en Suisse pendant une assez 

longue période, qu'il s'y soit bien intégré (au plan professionnel et social) 

et que son comportement n'ait pas fait l'objet de plaintes ne suffit pas, à 

lui seul, à constituer un cas individuel d'extrême gravité; encore faut-il que 

la relation de l'intéressé avec la Suisse soit si étroite qu'on ne puisse exi-

ger de lui qu'il aille vivre dans un autre pays, notamment dans son pays 
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d'origine (cf. arrêt du TAF C-636/2010 précité [partiellement publié in: 

ATAF 2010/55] consid. 5.2 et 5.3, et la jurisprudence et doctrine citées; 

ATAF 2009/40 précité, loc. cit.). 

Parmi les éléments déterminants pour la reconnaissance d'un cas de ri-

gueur au sens de la jurisprudence susmentionnée, il convient de citer, en 

particulier, la très longue durée du séjour en Suisse, une intégration so-

ciale particulièrement poussée, une réussite professionnelle remarquable, 

une maladie grave ne pouvant être soignée qu'en Suisse, la situation des 

enfants, notamment une bonne intégration scolaire aboutissant après 

plusieurs années à une fin d'études couronnée de succès; constituent en 

revanche des facteurs allant dans un sens opposé le fait que la personne 

concernée n'arrive pas à subsister de manière indépendante et doive re-

courir à l'aide sociale, ou des liens conservés avec le pays d'origine (par 

exemple sur le plan familial) susceptibles de faciliter sa réintégration 

(cf. arrêt du TAF C-636/2010 précité [partiellement publié in: ATAF 

2010/55] consid. 5.3; ALAIN WURZBURGER, La jurisprudence récente du 

Tribunal fédéral en matière de police des étrangers, Revue de droit admi-

nistratif et fiscal [RDAF] I 1997 p. 267ss, spéc. p. 292). 

4.4 Aussi, il convient d'examiner si l'existence d'une situation d'extrême 

gravité doit être admise in casu à la lumière des critères d'évaluation per-

tinents en la matière, en particulier au regard de la durée du séjour de la 

recourante en Suisse, de son intégration (au plan professionnel et social), 

de sa situation familiale, de sa situation financière, de sa volonté de 

prendre part à la vie économique et d'acquérir une formation, de son état 

de santé et de ses possibilités de réintégration dans son pays d'origine 

(cf. art. 31 al. 1 OASA). 

5.  

5.1 Dans le cadre de la présente procédure, A._______ invoque qu'elle 

séjourne en Suisse depuis le 14 novembre 2004, à savoir depuis un peu 

moins de huit ans. 

A ce propos, on ne saurait toutefois perdre de vue que la durée d'un sé-

jour illégal (telles les années que la recourante a passées en Suisse 

après l'expiration de son visa jusqu'au dépôt de sa première demande 

d'autorisation) ou d'un séjour précaire (tel celui accompli par l'intéressée 

en raison de l'introduction de la présente procédure, à la faveur d'une 

simple tolérance cantonale ou de l'effet suspensif attaché à la présente 

procédure de recours) ne doivent normalement pas être pris en considé-

ration ou alors seulement dans une mesure très restreinte (cf. ATAF 
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2007/45 consid. 6.3 p. 593 et ATAF 2007/44 consid. 5.2 p. 581, et la juris-

prudence citée; cf. également ATF 134 II 10 consid. 4.3 p. 23s. et ATF 

130 II 281 consid. 3.3 p. 288s., jurisprudence développée en relation 

avec l'art. 8 CEDH et confirmée récemment, entre autres, par les arrêts 

du TF 2C_1010/2011 du 31 janvier 2012 consid. 2.4 et 2C_75/2011 préci-

té consid. 3.1).  

Force est dès lors de constater que seul un séjour de durée réduite peut 

être retenu en faveur de la prénommée. 

5.2 Quant à l'intégration de la recourante, elle n'atteint pas un degré par-

ticulièrement avancé. 

Certes, l'intéressée travaille depuis le 10 janvier 2011 à temps complet au 

service d'un établissement hôtelier en qualité d'employée de maison et 

réalise depuis lors un salaire lui permettant de subvenir à ses besoins es-

sentiels. Force est toutefois de constater que, depuis son arrivée en 

Suisse en novembre 2004 jusqu'à la fin de l'année 2007, elle n'a guère 

exercé d'activité lucrative - sous réserve d'activités sporadiques comme 

fille au pair ou garde d'enfants, dont elle avait fait état lors de son audition 

du 27 septembre 2006 - et que, durant les années 2008 à 2010, elle n'a 

occupé que des emplois temporaires à temps partiel en qualité d'em-

ployée de maison ou d'aide de cuisine dans le secteur de l'hôtellerie et de 

la restauration ou dans l'économie domestique (cf. la détermination de la 

recourante du 16 août 2011, p. 5). Ainsi qu'il ressort des attestations d'im-

pôt à la source annexées à sa détermination du 16 août 2011, elle n'a 

réalisé qu'un salaire annuel de l'ordre de 8'550 francs en 2008 et de 3650 

francs en 2009 et n'a déclaré aux autorités fiscales, pour l'année 2010, 

aucun revenu provenant d'une activité lucrative, alléguant avoir néan-

moins accepté plusieurs missions temporaires dans l'hôtellerie et la res-

tauration (non déclarées) lui ayant permis de réaliser un salaire de l'ordre 

de 2600 francs de janvier à fin mai 2010 (cf. l'aperçu des revenus de juin 

2009 à mai 2010 produit le 23 juin 2010 par l'intéressée). Durant les an-

nées 2009 et 2010, A._______ a donc vécu essentiellement des indemni-

tés de l'assurance-chômage (d'un montant total de 19'500 francs environ 

en 2009 et de 22'300 francs environ en 2010) et de la rente AI entière 

pour enfant touchée par son fils C._______ en raison de l'invalidité du 

père de celui-ci (cf. les attestations d'impôt à la source versées en cause 

le 16 août 2011), ainsi que l'autorité inférieure l'a observé à juste dans la 

décision querellée.  

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=2C_75%2F2011&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F134-II-10%3Afr&number_of_ranks=0#page10
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=2C_75%2F2011&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-II-281%3Afr&number_of_ranks=0#page281
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=2C_75%2F2011&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-II-281%3Afr&number_of_ranks=0#page281
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Par ailleurs, au regard des activités qu'elle a exercées en Suisse, la re-

courante n'a pas acquis de qualifications ou de connaissances profes-

sionnelles spécifiques que seule la poursuite de son séjour en Suisse lui 

permettrait de mettre à profit, ni réalisé une ascension professionnelle 

méritoire, circonstances susceptibles de justifier à certaines conditions 

l'octroi d'un permis humanitaire fondé sur une situation d'extrême gravité 

(cf. arrêt du TAF C-636/2010 précité [partiellement publié in: ATAF 

2010/55] consid. 6.1, et la jurisprudence citée; WURZBURGER, op. cit., p. 

296). A ce propos, on ne saurait perdre de vue que l'intéressée a effectué 

toute sa scolarité jusqu'au lycée en Algérie, où elle a suivi une formation 

de secrétaire de direction, avant de travailler pendant plusieurs années 

comme fonctionnaire au service de l'une des grandes villes du pays (cf. 

sa détermination du 16 août 2011 et les pièces nos 16 et 17 annexées à 

celle-ci). A son arrivée en Suisse, elle maîtrisait donc parfaitement la 

langue française. Or, malgré ces facteurs particulièrement propices à une 

insertion réussie en Suisse romande, elle n'y a exercé que des activités 

pour lesquelles elle était largement surqualifiée. De plus, alors qu'elle n'a 

pas fait preuve d'une grande assiduité au travail avant le début de l'année 

2011, elle n'a pas mis à profit son temps libre pour suivre des cours ou 

une formation professionnelle de nature à favoriser son insertion à long 

terme sur le marché du travail helvétique. 

Dans ces conditions, la recourante ne saurait se targuer d'avoir consenti 

des efforts importants pour se prendre en charge depuis sa venue en 

Suisse. Au regard de la mentalité dont elle a fait preuve entre la fin de 

l'année 2004 et le début de l'année 2011, le fait qu'elle ait - opportuné-

ment - décidé d'augmenter sensiblement son taux d'activité au cours de 

la présente procédure de recours (postérieurement au dépôt de sa 

réplique, en date du 23 septembre 2010) ne saurait assurément suffire à 

établir qu'elle aurait réellement la volonté et la faculté de s'investir dura-

blement dans sa vie professionnelle de manière à se créer à long terme - 

et non pas seulement passagèrement - une situation économique saine 

(dans le même sens, cf. l'arrêt du TAF C-4183/2011 du 16 janvier 2012 

consid. 4.3, et la jurisprudence citée). 

Enfin, il ne ressort pas non plus des pièces du dossier que l'intéressée 

aurait mis à profit son temps libre pour s'investir dans la vie associative et 

culturelle de sa commune ou de son canton de résidence, en participant 

activement à des sociétés locales par exemple. Le fait qu'elle ait assisté, 

durant les années 2010 et 2011, à plusieurs rencontres "Café-parents-en-

fants" et - pendant quelques mois, à raison d'une heure par semaine - à 

des séances de gymnastique mère-enfant (cf. sa détermination du 
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15 septembre 2011 et la pièce no 3 annexée à celle-ci) ne saurait assu-

rément suffire à démontrer qu'elle jouirait d'une intégration sociale spécia-

lement marquée au sein de la population helvétique. 

5.3 Sur un autre plan, il sied de relever que la recourante, qui est âgée de 

43 ans, a vécu les 35 premières années de son existence en Algérie, no-

tamment son adolescence et le début de sa vie d'adulte, qui sont les an-

nées décisives durant lesquelles se forge la personnalité en fonction no-

tamment de l'environnement socioculturel (cf. ATAF 2007/45 précité con-

sid. 7.6 p. 597s., et la jurisprudence citée). C'est assurément dans ce 

pays - où elle a effectué toute sa scolarité jusqu'au lycée, suivi une forma-

tion de secrétaire de direction, puis travaillé pendant plusieurs années 

comme fonctionnaire (cf. consid. 5.2 supra) - qu'elle a toutes ses racines 

et ses principales attaches sociales. 

En outre, si l'intéressée a certes un frère en Suisse (qui a été autorisé à 

séjourner dans ce pays en raison de son mariage avec une ressortis-

sante belge établie sur le territoire helvétique, et a obtenu la citoyenneté 

belge avant d'acquérir la nationalité suisse) et deux sœurs en France 

(l'une dans la région parisienne, l'autre à Marseille), la majeure partie de 

ses proches vit en Algérie, dans l'une des grandes villes du pays, où rési-

dent sa mère, deux soeurs et deux frères (cf. la détermination de la re-

courante du 16 août 2011, p. 3 et 4). Rien ne permet par ailleurs de pen-

ser que la prénommée (qui a pu suivre sa formation de secrétaire de di-

rection dans un établissement privé) proviendrait d'un milieu social défa-

vorisé, dans la mesure où le père de celle-ci (décédé en 2010) travaillait 

au service d'un important groupe pétrolier algérien avant de prendre sa 

retraite (cf. le procès-verbal d'audition administrative de la recourante du 

27 septembre 2006, p. 4) et a permis à la plupart de ses enfants d'accé-

der à une formation professionnelle, l'un d'entre eux (le frère aîné de la 

recourante) exerçant même comme médecin dans un hôpital public algé-

rien (cf. la détermination de la recourante du 16 août 2011, p. 4). 

Le Tribunal n'ignore pas que les perspectives offertes aux mères céliba-

taires ayant dépassé la quarantaine sont plus attractives en Suisse qu'en 

Algérie. Il rappelle toutefois que la délivrance d'un permis humanitaire n'a 

pas pour but de soustraire un ressortissant étranger aux conditions de vie 

de sa patrie, mais implique que celui-ci se trouve personnellement dans 

une situation si rigoureuse qu'on ne saurait exiger de lui, compte tenu en 

particulier de l'intensité des liens qu'il a noués avec la Suisse, qu'il tente 

de se réadapter à son existence passée. Selon la jurisprudence, on ne 

saurait en effet tenir compte des circonstances générales (économiques, 
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sociales, sanitaires ou scolaires) affectant l'ensemble de la population 

restée sur place, auxquelles la personne concernée sera également ex-

posée à son retour, sauf si celle-ci allègue d'importantes difficultés con-

crètes propres à son cas particulier, telle une maladie grave ne pouvant 

être soignée qu'en Suisse par exemple (cf. ATAF 2007/44 précité consid. 

5.3 p. 582s., ATAF 2007/45 précité consid. 7.6 p. 597s., ATAF 2007/16 

consid. 10 p. 201, et la jurisprudence citée), ce qui n'est pas le cas en 

l'espèce. 

In casu, on ne saurait concevoir, au vu des nombreuses années que l'in-

téressée a passées en Algérie, que sa patrie lui soit devenue étrangère 

au point qu'elle ne serait plus en mesure, après une période de réadapta-

tion, d'y retrouver ses repères, d'autant moins qu'elle ne s'est pas particu-

lièrement bien intégrée en Suisse au plan social et professionnel. 

5.4 Force est dès lors de conclure que la recourante, à défaut de liens 

spécialement intenses avec la Suisse, ne satisfait pas aux conditions res-

trictives requises pour la reconnaissance d'une situation d'extrême gravité 

au sens de l'art. 30 al. 1 let. b LEtr. 

6.  

6.1 Il reste à examiner si la situation du fils de la recourante serait éven-

tuellement susceptible de conduire à une appréciation différente de la 

présente cause, telle qu'elle ressort des considérations qui précèdent. 

6.2 A cet égard, il sied de relever que C._______ aura bientôt six ans. 

Depuis le début de l'année scolaire 2011/2012, il fréquente l'école enfan-

tine de son village (cf. la détermination de la recourante du 16 août 2011 

et la pièce no 9 annexée à celle-ci). Or, le fait qu'un enfant de cet âge 

doive suivre ses parents - respectivement le détenteur de l'autorité paren-

tale et du droit de garde - dans un autre pays ne saurait, en soi, représen-

ter pour lui une rigueur excessive susceptible de justifier la recon-

naissance d'une situation d'extrême gravité au sens de l'art. 30 al. 1 let. b 

LEtr. 

En effet, d'après la jurisprudence en la matière, il est communément ad-

mis qu'un enfant ayant passé les premières années de sa vie en Suisse 

et y ayant seulement commencé sa scolarité, demeure largement dépen-

dant des personnes qui l'éduquent et imprégné des us et coutumes 

propres au milieu dans lequel il a été élevé, de sorte qu'il est générale-

ment en mesure de s'adapter sans trop de problèmes à un nouvel envi-

ronnement; sa situation n'est pas comparable à celle d'un adolescent 
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ayant suivi l'école en Suisse durant plusieurs années, achevé sa scolarité 

obligatoire avec succès et entamé des études ou une formation profes-

sionnelle qu'il ne pourrait pas mener à terme dans sa patrie (cf. ATF 123 

II 125 consid. 4b p. 129ss; ATAF 2007/16 précité consid. 5.3 p. 196; arrêt 

du TAF C-636/2010 précité [partiellement publié in: ATAF 2010/55] con-

sid. 5.4 et 6.3, ainsi que l'arrêt du TF 2C_75/2011 précité rendu dans la 

même affaire, consid. 3.4).  

Sous l'angle du cas de rigueur, le TF a considéré que cette pratique diffé-

renciée réalisait la prise en compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, telle 

qu'elle était prescrite par l'art. 3 al. 1 de la Convention des Nations Unies 

relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989 (CDE, RS 0.107; 

cf. les arrêts du TF 2A.679/2006 du 9 février 2007 consid. 3 et 2A.43/ 

2006 du 31 mai 2006 consid. 3.1).   

6.3 La question se pose toutefois de savoir si la recourante a un droit à 

une autorisation de séjour en vertu de l'art. 8 CEDH, en raison de la na-

tionalité suisse acquise par C._______ après avoir été reconnu par son 

père B._______, un ressortissant suisse originaire du Kosovo qui est re-

tourné vivre dans son pays natal. 

6.3.1 La Convention européenne des droits de l'homme ne garantit pas le 

droit de séjourner dans un Etat partie à ladite convention. Elle ne confère 

ni le droit d'entrer dans un Etat déterminé, ni le droit de choisir le lieu ap-

paremment le plus adéquat pour la vie familiale. L'art. 8 par. 1 CEDH 

n'est a priori pas violé si le membre de la famille jouissant d'un droit de 

présence en Suisse peut quitter ce pays sans difficultés avec l'étranger 

auquel une autorisation de séjour a été refusée. En revanche, si le départ 

du membre de la famille pouvant rester en Suisse ne peut être exigé sans 

autre, il convient de procéder à la pesée des intérêts prévue par l'art. 8 

par. 2 CEDH (cf. ATF 137 I 247 consid. 4.1.1 p. 249, ATF 135 I 153 

consid. 2.1 p. 154s., et la jurisprudence citée; arrêt du TF 2C_505/2009 

du 29 mars 2010 [partiellement publié in: ATF 136 I 285] consid. 5.1). 

Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l'art. 8 par. 1 

CEDH n'est pas absolu. Une ingérence dans l'exercice de ce droit est 

possible, selon l'art. 8 par. 2 CEDH, pour autant qu'elle soit prévue par la 

loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, 

est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infrac-

tions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protec-

tion des droits et libertés d'autrui. L'application d'une politique migratoire 

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%22la+convention+europ%E9enne+des+droits+de+l%27homme+ne+garantit%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-I-153%3Afr&number_of_ranks=0#page153
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restrictive (qui vise à assurer un rapport équilibré entre l'effectif de la po-

pulation suisse et celui de la population étrangère résidante, à améliorer 

la situation du marché du travail et à garantir un équilibre optimal en ma-

tière d'emploi) répond à un intérêt public légitime sous l'angle de l'art. 8 

par. 2 CEDH. La question de savoir si, dans un cas d'espèce, les autori-

tés de police des étrangers sont tenues d'accorder une autorisation de 

séjour fondée sur l'art. 8 CEDH doit être résolue sur la base d'une pesée 

de tous les intérêts privés et publics en présence, en tenant compte de 

l'ensemble des circonstances (cf. ATF 137 I précité consid. 4.1 p. 249s., 

ATF 135 I 153 précité consid. 2.1 p. 154s., ATF 135 I 143 précité consid. 

2.1 et 2.2 p. 147, et la jurisprudence citée). 

6.3.2 Le TF s'est déjà prononcé sur le droit de séjour en Suisse du parent 

étranger ayant l'autorité parentale et le droit de garde sur son enfant 

suisse, fondé sur la protection de la relation parent/enfant garantie par 

l'art. 8 CEDH ("regroupement familial inversé", "umgekehrter Familien-

nachzug"). Initialement, il considérait qu'on pouvait en règle générale at-

tendre d'un enfant suisse, en particulier s'il était en bas âge (respective-

ment à un âge où il pouvait facilement s'adapter à un nouvel environne-

ment), qu'il suive à l'étranger le parent détenteur de l'autorité parentale et 

de la garde auquel une autorisation de séjour avait été refusée, dont il 

partageait le sort (cf. ATF 135 I 143 précité consid. 2.2 p. 147, ATF 127 II 

60 consid. 2a p. 67, ATF 122 II 289 consid. 3c p. 298, et la jurisprudence 

citée). Récemment, il a toutefois relativisé cette jurisprudence, en souli-

gnant la nécessité de tenir davantage compte des droits découlant de la 

nationalité suisse de l'enfant (en particulier des art. 11, 24 et 25 al. 1 de la 

Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 [Cst., 

RS 101]) et de la Convention relative aux droits de l'enfant (en particulier 

des art. 3 al. 1, 10 al. 1 et 16 al. 1 CDE), tout en rappelant que l'on ne 

pouvait déduire de ces dispositions une prétention directe à l'obtention 

d'une autorisation de séjour (cf. ATF 135 I 153 précité consid. 2.2.2 p. 

156s.; cf. également ATF 137 I précité consid. 4.2.1 p. 250, ATF 136 

I précité consid. 5.2 p. 287 et ATF 135 I 143 précité consid. 2.3 p. 148). Il 

a également relevé que le fait que les conditions de vie et d'éducation 

soient meilleures en Suisse ne constituait pas, à lui seul, un motif suffi-

sant pour empêcher un jeune enfant de suivre sa mère - en tant que dé-

tentrice de l'autorité parentale et du droit de garde - à l'étranger (cf. ATF 

136 I précité consid. 5.3 p. 288, et la jurisprudence citée). 

Selon la jurisprudence récente du TF, pour que l'on puisse contraindre un 

enfant suisse à suivre le parent détenteur de l'autorité parentale et du 

droit de garde à l'étranger, il faut en principe non seulement que son dé-

http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?lang=fr&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&from_year=1954&to_year=2012&sort=relevance&insertion_date=&from_date_push=&top_subcollection_clir=bge&query_words=&part=all&de_fr=&de_it=&fr_de=&fr_it=&it_de=&it_fr=&orig=&translation=&rank=0&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-I-153%3Afr&number_of_ranks=0&azaclir=clir#page153
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%22politique+migratoire+restrictive%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-I-143%3Afr&number_of_ranks=0#page143


C-3592/2010 

Page 17 

part paraisse exigible, mais encore qu'il existe des motifs d'ordre et de 

sécurité publics pouvant justifier cette conséquence. L'intérêt public à 

mener une politique migratoire restrictive n'est généralement pas suffisant 

pour justifier cette conséquence. Si rien ne fait apparaître le parent étran-

ger détenteur de l'autorité parentale et de la garde comme indésirable en 

Suisse et en l'absence d'indices d'un comportement abusif de sa part en 

vue d'obtenir une autorisation de séjour, il y a en règle générale lieu d'ad-

mettre que l'on ne peut attendre de l'enfant suisse qu'il suive son parent à 

l'étranger et que, dans le cadre de la pesée des intérêts selon l'art. 8 

par. 2 CEDH, l'intérêt privé de l'enfant à demeurer en Suisse l'emporte en 

principe sur l'intérêt de la Suisse à mener une politique migratoire restric-

tive (cf. ATF 137 I précité consid. 4.2.1 et 4.2.2 p. 250s., ATF 135 I 153 

consid. 2.2.4 p. 158).  

Selon la Haute Cour, seule une atteinte d'une certaine gravité à l'ordre et 

à la sécurité publics peut généralement l'emporter sur l'intérêt privé de 

l'enfant suisse à pouvoir grandir dans sa patrie avec le parent étranger 

détenteur de l'autorité parentale qui en a la garde. Des infractions en rela-

tion étroite avec l'illégalité du séjour en Suisse, réprimées par les disposi-

tions pénales du droit des étrangers (soit le droit pénal administratif), n'at-

teignent en principe pas le degré de gravité requis (cf. ATF 136 I 285 con-

sid. 5.2 et 5.3 p. 287ss). L'interdiction de l'abus de droit peut également 

constituer une restriction d'ordre éthique à l'exercice d'un droit, pourtant 

formellement reconnu par l'ordre juridique. Il y a abus de droit notamment 

lorsqu'une institution juridique est utilisée à l'encontre de son but pour 

réaliser des intérêts que cette institution juridique ne veut pas protéger, 

étant précisé que seul l'abus manifeste peut être pris en considération 

("Nur stossendes, zweckwidriges Verhalten […] soll über das Rechtsmiss-

brauchsverbot sanktioniert werden."). La construction d'un édifice de 

mensonges, les fausses déclarations ou le concours à un acte juridique 

du droit de la famille (une reconnaissance, une adoption ou un mariage) 

visant à éluder la législation sur les étrangers (tel un mariage fictif ou de 

complaisance) représentent des comportements abusifs susceptibles de 

justifier le refus d'une autorisation de séjour au parent étranger ayant l'au-

torité parentale et le droit de garde sur un enfant suisse. La Haute Cour a 

toutefois précisé qu'il convenait aussi en présence d'un comportement 

abusif de tenir compte de manière objective et sans schématisme de l'in-

térêt de l'enfant de nationalité suisse, lequel devait être mis en balance 

avec l'intérêt public à combattre l'abus de droit. Certes, le fait pour un 

étranger de se marier ou d'établir un lien de parenté dans le seul but 

d'entrer ou de séjourner en Suisse ne mérite aucune protection (constitu-

tionnelle ou conventionnelle), ce que le législateur a clairement exprimé 

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%22politique+migratoire+restrictive%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-I-153%3Afr&number_of_ranks=0#page153
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=%22politique+migratoire+restrictive%22&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F136-I-285%3Afr&number_of_ranks=0#page285
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dans l'intervalle en amendant le Code civil (cf. art. 97a, art. 98 al. 4, 

art. 99 al. 4 et art. 105 ch. 4 du Code civil suisse du 10 décembre 1907 

[CC, RS 210], en relation avec l'art. 106 al. 1 et l'art. 109 al. 3 CC). Toute-

fois, dans le cadre de la pesée des intérêts, de simples soupçons ou in-

dices tendant à penser que le parent étranger détenteur de l'autorité pa-

rentale et de la garde pourrait avoir tenté d'obtenir un titre de séjour de 

manière abusive ("unerhärtete Hinweise dafür, dass der ausländische El-

ternteil versucht haben könnte, ein Anwesenheitsrecht zu erwirken", res-

pectivement "ein bloss mutmasslich missbräuchliches Verhalten") ne sau-

raient généralement suffire, à eux seuls, à prévaloir sur l'intérêt de l'enfant 

suisse à pouvoir demeurer dans sa patrie. Dans ces cas également, des 

motifs supplémentaires, relevant notamment de l'ordre et de la sécurité 

publics, doivent être donnés pour justifier les graves conséquences liées 

à un départ de Suisse. Par ailleurs, il y a lieu de tenir compte de la possi-

bilité pour le parent suisse vivant sur le territoire helvétique d'exercer le 

droit de visite qui lui a été conféré (cf. ATF 137 I précité consid. 5.1.1 à 

5.1.3 p. 252ss). Enfin, le fait que le parent étranger détenteur de l'autorité 

parentale et de la garde dépende de façon continue et dans une large 

mesure de l'aide sociale et que cette situation ne semble pas devoir évo-

luer favorablement peut également constituer un motif conduisant à lui re-

fuser une autorisation de séjour (cf. ATF 137 I précité consid. 5.2.5 p. 

256, et la jurisprudence citée). 

6.3.3 En l'espèce, il n'est pas contesté que la recourante entretient une 

relation étroite et effective avec son fils C._______ (de nationalité suisse), 

avec lequel elle vit en ménage commun. Elle peut donc se prévaloir du 

droit au respect de la vie familiale garanti par l'art. 8 par. 1 CEDH en rai-

son de ses liens familiaux avec une personne bénéficiant d'un droit de 

présence assuré en Suisse (cf. ATF 135 I 143 consid. 1.3 p. 145s., ATF 

130 II précité consid. 3.1 p. 285s., et les références citées; ATAF 2007/45 

consid. 5.3 p. 591s., et la jurisprudence citée).  

Dans la mesure où C._______ a la citoyenneté helvétique, il convient par 

ailleurs d'admettre que son départ de Suisse, malgré son jeune âge, ne 

peut être exigé sans autre, de sorte qu'il convient de procéder à la pesée 

des intérêts prévue par l'art. 8 par. 2 CEDH, en tenant compte de l'en-

semble des circonstances et en prêtant une attention particulière à l'inté-

rêt bien compris de l'enfant (cf. consid. 6.3.2 supra, et la jurisprudence ci-

tée). 

Selon la jurisprudence constante, cette pesée des intérêts suppose que  

soient pris en considération tous les intérêts privés et publics en présence 

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=2c_723%2F2010&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F130-II-281%3Afr&number_of_ranks=0#page281
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(cf. ATF 137 I précité consid. 4.1.1 p. 249, ATF 135 I 143 précité consid. 

2.1 p. 147, ATF 135 I 143 précité consid. 2.1 p. 147, et la jurisprudence ci-

tée: "[…] Abwägung der sich gegenüberstehenden individuellen Interes-

sen an der Erteilung der Bewilligung einerseits und der öffentlichen Inte-

ressen an deren Verweigerung andererseits"). Constituent des intérêts 

publics légitimes sous l'angle de l'art. 8 par. 2 CEDH notamment l'intérêt 

au maintien de la sécurité et de l'ordre publics et l'intérêt à appliquer une 

politique migratoire restrictive (cf. consid. 6.3.1 supra, et la jurisprudence 

citée), qui comprend également l'intérêt à combattre les abus dans le 

domaine du droit des étrangers (cf. Message du Conseil fédéral concer-

nant la loi sur les étrangers du 8 mars 2002, FF 2002 3469, spéc. p. 3472 

in fine, p. 3474, p. 3480 in initio). Ces intérêts publics doivent être mis en 

balance avec les intérêts privés de toutes les personnes visées par la 

mesure étatique d'éloignement portant atteinte à leur vie familiale. Selon 

la jurisprudence constante, cette pesée des intérêts doit en outre tenir 

compte de l'ensemble des circonstances entourant la cause (cf. ATF 135 I 

153 précité consid. 2.1 p. 155, et la jurisprudence citée: "[…] Interessen-

abwägung, welche sämtlichen Umständen umfassend Rechnung trägt"), 

par quoi il faut entendre notamment la durée du séjour en Suisse, l'inté-

gration sociale et professionnelle, la situation financière, l'âge et le degré 

de scolarisation des enfants, les attaches familiales en Suisse et à 

l'étranger, l'état de santé et les possibilités de réintégration dans l'Etat de 

provenance. Si les parents ne sont pas mariés et/ou ne font pas ménage 

commun, des éléments supplémentaires doivent être pris en compte, tels 

le lieu de séjour du parent détenteur du droit de visite, la question de sa-

voir si ce droit de visite est véritablement exercé et, le cas échéant, la 

possibilité pour ce parent et pour l'enfant de poursuivre leur relation. En 

outre, dans la mesure où il est question de renvoyer de Suisse un enfant 

bénéficiant de la citoyenneté helvétique, l'intérêt bien compris de l'enfant 

suisse constituera un élément central à prendre en considération dans le 

cadre de la pondération des intérêts. 

Enfin, on ne saurait perdre de vue qu'il n'est pas rare - au regard de l'évo-

lution des mœurs et des mentalités, de la mobilité géographique crois-

sante des personnes et de l'assouplissement des législations sur la na-

tionalité - qu'une personne bénéficie de deux ou de plusieurs nationalités 

(acquises par filiation ou par naturalisation), qui seront transmises à ses 

enfants, ou conçoive - en Suisse ou à l'étranger - des enfants avec une 

ou plusieurs personnes dont la ou les nationalités seront, elles aussi, 

transmises à leur progéniture. Dans ce contexte, les situations dans les-

quelles les membres d'une même famille peuvent se réclamer de plu-

sieurs nationalités différentes ont tendance à se multiplier, réalité dont il 

http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?lang=fr&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&from_year=1954&to_year=2012&sort=relevance&insertion_date=&from_date_push=&top_subcollection_clir=bge&query_words=&part=all&de_fr=&de_it=&fr_de=&fr_it=&it_de=&it_fr=&orig=&translation=&rank=0&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-I-153%3Afr&number_of_ranks=0&azaclir=clir#page153
http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?lang=fr&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&from_year=1954&to_year=2012&sort=relevance&insertion_date=&from_date_push=&top_subcollection_clir=bge&query_words=&part=all&de_fr=&de_it=&fr_de=&fr_it=&it_de=&it_fr=&orig=&translation=&rank=0&highlight_docid=atf%3A%2F%2F135-I-153%3Afr&number_of_ranks=0&azaclir=clir#page153
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convient de tenir compte lorsqu'il s'agit de procéder à la pesée des inté-

rêts voulue par la jurisprudence. Dans le cadre d'une telle pesée d'inté-

rêts (qui commande de prendre en considération notamment tous les in-

térêts privés en cause et l'ensemble des circonstances), les différentes 

nationalités de l'enfant, de ses parents et des autres membres de sa fa-

mille (au sens étroit) constituent donc également, parmi d'autres, des cri-

tères à prendre en considération, le cas échéant.  

6.3.4 S'agissant de l'intérêt de la recourante (de nationalité algérienne) à 

pouvoir poursuivre son séjour sur le territoire helvétique, il convient de 

rappeler que seul un séjour en Suisse de durée réduite peut être retenu 

en sa faveur (cf. consid. 5.1 supra, et la jurisprudence citée), que son in-

tégration sociale et professionnelle est relativement limitée (cf. consid. 5.2 

supra) et que ses attaches familiales, sociales et culturelles prépondé-

rantes se situent en Algérie, où elle a passé les 35 premières années de 

sa vie, accompli toute sa scolarité jusqu'au lycée, suivi une formation de 

secrétaire de direction et occupé durant plusieurs années un poste de 

fonctionnaire (cf. consid. 5.2 et 5.3 supra).  

A cela s'ajoute que son comportement n'a pas été irréprochable. En effet, 

force est de constater qu'elle a enfreint les prescriptions de police des 

étrangers en séjournant en Suisse en toute illégalité et en y exerçant des 

activités lucratives sporadiques sans autorisation depuis l'échéance de 

son visa, à la fin de l'année 2004, jusqu'au dépôt de sa première deman-

de d'autorisation, au début de l'année 2007 (cf. consid. 5.2 supra). Par 

ordonnance pénale du 21 juin 2007, le Juge d'instruction de Fribourg, ne 

retenant que son séjour illégal, l'avait d'ailleurs condamnée de ce chef à 

une peine pécuniaire de 30 jours-amende (avec sursis pendant deux ans) 

et à une amende de 1000 francs. Par ailleurs, elle a délibérément choisi 

de concevoir un enfant en Suisse - alors que sa situation n'était pas régu-

larisée - avec un ressortissant suisse originaire du Kosovo de près de 

seize ans son aîné dont elle venait de faire la connaissance (cf. let. A.a 

supra). Cette relation, dans laquelle la prénommée s'était engagée de 

manière précipitée, a toujours été houleuse, au point qu'il s'était même 

avéré nécessaire d'instaurer des mesures de protection de l'enfance en 

faveur de C._______ alors que celui-ci était encore en bas âge (cf. 

let. A.b et A.c supra). Le dossier révèle d'ailleurs à ce propos que, déjà 

lors d'un contrôle de police effectué le 25 août 2006 au domicile de 

B._______, il était apparu que les intéressés vivaient séparés en raison 

d'une incompatibilité d'humeur et qu'au cours de l'année 2006, la recou-

rante s'était adressée à plusieurs reprises aux services sociaux pour ob-

tenir une aide financière, disant rencontrer des difficultés avec son com-
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pagnon et ne plus vouloir partager l'existence de l'intéressé car celui-ci ne 

lui donnait pas d'argent et ne lui offrait guère de soutien (ainsi qu'en at-

teste un courrier du Service social compétent daté du 9 janvier 2007). Or, 

force est de constater que la qualité médiocre de la relation qu'elle vivait 

avec son compagnon n'a nullement dissuadé A._______ de déposer une 

demande d'autorisation de séjour au début de l'année 2007 en se préva-

lant de son futur mariage avec l'intéressé (cf. let. A.b supra). Dans ces 

circonstances, il est permis de penser que la prénommée cherchait par 

tous les moyens à imposer sa présence en Suisse, un comportement qui 

ne mérite assurément aucune protection. 

Aussi, au regard de l'ensemble des circonstances, il convient d'admettre 

que l'intérêt public à l'éloignement de la recourante de Suisse l'emporte 

sur l'intérêt privé de l'intéressée à pouvoir y poursuivre son séjour, même 

si celle-ci n'a pas commis d'atteintes à la sécurité et à l'ordre publics hor-

mis de graves violations des prescriptions de police des étrangers répri-

mées par le droit pénal administratif (par le fait d'avoir séjourné illégale-

ment sur le territoire helvétique pendant une période prolongée et d'y 

avoir travaillé sans autorisation), d'une part, et si le comportement qu'elle 

a adopté en vue d'obtenir un titre de séjour dans ce pays n'est pas à pro-

prement parler constitutif d'un abus de droit tel que défini par la jurispru-

dence, d'autre part (sur ces questions, cf. consid. 6.3.6 infra). 

6.3.5 Quant à B._______, il ne jouit que d'un droit de visite restreint à 

l'égard de son fils C._______ (cf. let. A.c supra). En raison de son invalidi-

té, il n'a jamais été astreint à verser une pension alimentaire en faveur de 

son enfant (lequel bénéficie depuis sa naissance de rentes d'invalidité 

liées à l'état de son père). On ne saurait dès lors considérer que des liens 

familiaux particulièrement forts d'un point de vue affectif et économique 

unissent les intéressés. 

A cela s'ajoute que B._______ (qui a acquis nationalité suisse à la suite 

de son mariage avec une citoyenne helvétique, dont il est aujourd'hui di-

vorcé) est retourné vivre dans son pays natal (le Kosovo) au cours de 

l'été 2009. Aux dires de la recourante, il aurait quitté la Suisse du fait qu'il 

n'arrivait plus à faire face à ses nombreuses dettes et se sentait financiè-

rement acculé (cf. let. D supra). Or, contrairement à ce que A._______ 

avait tenté de faire accroire dans son recours (cf. let. D supra), il s'avère -

à la lumière des explications fournies par celle-ci dans sa détermination 

du 16 août 2011 (cf. let. I supra) - que B._______ s'est totalement désin-

téressé de son fils C._______ depuis l'été 2009. De son côté, la pré-

nommée - qui avait auparavant fait obstacle à l'exercice du droit de visite 
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conféré à son ex-compagnon (cf. let. A.c supra) - n'a jamais fait état de la 

moindre démarche concrète qu'elle aurait entreprise dans l'intervalle en 

vue de restaurer les relations père-fils. Aussi, le Tribunal est en droit de 

penser que la bonne volonté affichée par l'intéressée dans son recours 

de favoriser les liens père-fils - en dépit des importantes dissensions qui 

avaient émaillé sa relation avec le père de l'enfant par le passé - était de 

pure forme. Quant aux allégations contenues dans la détermination de la 

recourante du 16 août 2011, selon lesquelles B._______ (qui aurait quitté 

la Suisse pour échapper à ses créanciers) aurait l'intention de revenir 

s'installer durablement sur le territoire helvétique, elles ne sont étayées 

d'aucun moyen ou commencement de preuve. Au demeurant, rien ne 

permet de penser que l'intéressé - qui a apparemment effectué l'un ou 

l'autre séjour en Suisse ces dernières années (notamment au mois de 

mai 2011; cf. let. I supra) sans chercher à rencontrer son fils C._______ -

exercerait réellement son droit de visite le cas échéant.  

Force est dès lors de conclure qu'un éventuel départ de la recourante en 

Algérie en compagnie de son fils C._______ n'affecterait pas le droit de 

visite du père de l'enfant. 

6.3.6 En ce qui concerne C._______, on ne saurait perdre de vue que ce-

lui-ci a acquis la nationalité suisse après avoir été reconnu par son père. 

Certes, le prénommé pourrait également se réclamer de la nationalité al-

gérienne de sa mère (conformément à l'art. 6 du code de la nationalité al-

gérienne du 15 décembre 1970, tel qu'il a été modifié par l'ordonnance 

no 05-01 du 27 février 2005; cf. Journal officiel de la République algé-

rienne démocratique et populaire, http://www.joradp.dz, Code > Code de 

la nationalité algérienne > Chapitre II: de la nationalité d'origine), voire de 

la nationalité kosovare de son père. Il n'en demeure pas moins que, selon 

la jurisprudence du TF, il convient d'éviter qu'un enfant bénéficiant de la 

citoyenneté helvétique - qui a la possibilité de revenir en tout temps en 

Suisse à sa majorité - ne soit contraint de quitter ce pays sans motifs sé-

rieux ("ohne gewichtige Gründe"), au regard des problèmes de réintégra-

tion relativement importants auxquels il pourrait se trouver confronté à 

son retour (cf. ATF 137 I précité consid. 5.1.3 p. 254).  

Or, dans le cadre de la présente cause, aucun motif sérieux - tel que dé-

fini par la jurisprudence de la Haute Cour - ne commande de contraindre 

C._______ de suivre sa mère (en tant que détentrice de l'autorité paren-

tale et de la garde) à l'étranger. En effet, comme relevé ci-dessus (cf. 

consid. 6.3.4 supra), les infractions commises par A._______ durant son 

séjour en Suisse sont directement liées à l'illégalité de son séjour en 

http://www.joradp.dz/
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Suisse; il s'agit donc de délits mineurs ("Bagatelldelikte") ne présentant 

manifestement pas le degré de gravité requis pour constituer une atteinte 

à l'ordre et à la sécurité publics susceptible de l'emporter sur l'intérêt privé 

de l'enfant suisse à pouvoir grandir sur le territoire helvétique (dans ce 

sens, cf. ATF 137 I précité consid. 5.2.2 p. 255, et la jurisprudence citée). 

En outre, selon la jurisprudence du TF, seul un comportement constitutif 

d'un abus manifeste - constaté par exemple dans le cadre d'une procé-

dure civile ou administrative au terme d'un examen approfondi - peut être 

retenu sous l'angle de l'abus de droit (cf. ATF 137 I précité consid. 5.2.3 

p. 255, et la jurisprudence citée). Or, en l'espèce, il est certes permis de 

penser, au regard du comportement adopté par la recourante (conception 

d'un enfant avec un homme de près de seize ans son aîné qu'elle con-

naissait à peine, alors qu'elle se trouvait en situation irrégulière, puis dé-

pôt d'une demande d'autorisation de séjour en vue du mariage en dépit 

de la relation conflictuelle qu'elle vivait avec le père de l'enfant), que 

celle-ci a cherché par tous les moyens à imposer sa présence en Suisse. 

Cette appréciation doit toutefois être nuancée, du moment que l'intéres-

sée, en dépit des importantes difficultés relationnelles qu'elle rencontrait 

avec B._______, a fait ménage commun avec lui depuis le début de l'an-

née 2006 jusqu'à la fin du mois d'août 2008 (sous réserve d'une brève in-

terruption de la vie commune au cours de l'été 2006), à savoir pendant 

deux ans et demi (cf. let. A.a et A.b et consid. 6.3.4 supra). En tout état de 

cause, dite appréciation n'est fondée que sur des indices; or, de simples 

indices ne sauraient généralement primer sur l'intérêt de l'enfant suisse à 

pouvoir demeurer sur le territoire helvétique, selon la jurisprudence du TF 

(cf. consid. 6.3.2 supra). A cela s'ajoute que des éléments positifs vien-

nent contrebalancer les éléments négatifs relevés ci-dessus. En effet, 

grâce à son salaire et aux rentes d'invalidité perçues par son fils, 

A._______ est aujourd'hui financièrement autonome; elle n'a pas de 

dettes et a remboursé l'intégralité de l'aide sociale qu'elle avait perçue du-

rant les années 2008 et 2009 (cf. sa détermination du 16 août 2011 et les 

pièces nos 14 et 15 annexées à celle-ci).  

La présente cause peut en l'occurrence être rapprochée de celle - sous 

certains aspects plus grave - à la base de l'ATF 137 I précité (con-

sid. 5.2.1 à 5.2.5 p. 254ss), où le TF avait considéré que l'enfant de natio-

nalité suisse avait un intérêt prépondérant à pouvoir poursuivre son sé-

jour sur le territoire helvétique avec sa mère étrangère (qui en avait la 

garde) en dépit du fait que l'intéressée avait été condamnée à plusieurs 

reprises (pour entrées et séjours sans autorisation et pour exercice illégal 

de la prostitution) et se trouvait à la charge de l'assistance publique, et 

malgré l'existence de sérieux indices permettant de penser qu'elle avait 
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conclu un mariage fictif ou de complaisance ("Scheinehe") avec un res-

sortissant suisse de plus de vingt ans son aîné et qui n'était pas le père 

de l'enfant, la vie commune des époux sur le territoire helvétique n'ayant 

duré que quelques semaines. Notamment le fait que la recourante s'as-

sume pleinement sur le plan financier et qu'elle ait entièrement rembour-

sé ses dettes sociales constituent indiscutablement des éléments sup-

plémentaires plaidant en faveur de la poursuite du séjour de celle-ci en 

Suisse, dont il convient de tenir compte dans le cadre de la pesée des in-

térêts. L'argumentation développée par la Haute Cour dans l'arrêt sus-

mentionné s'applique donc à plus forte raison dans le cas présent. 

Il convient par ailleurs de relever que C._______ aura bientôt six ans. Il 

est né et a passé toute son existence sur le territoire helvétique, où il est 

scolarisé depuis la rentrée 2011/2012. Ne connaissant ni l'Algérie ni le 

Kosovo, c'est en Suisse qu'il a ses attaches familiales prépondérantes, 

pays où vivent un oncle maternel, l'épouse de celui-ci et leurs trois filles 

(cf. let. B.b et consid. 5.3 supra), dont la cadette a sensiblement le même 

âge que lui; tous ont récemment obtenu la citoyenneté helvétique. Enfin, 

il convient d'admettre que l'intégration du prénommé dans la société algé-

rienne - en tant qu'enfant né hors mariage et élevé par une mère céliba-

taire - ne serait pas exempte de difficultés, d'autant moins que celui-ci ne 

parle pas la langue arabe. 

6.3.7 Aussi, conformément à la jurisprudence du TF, l'intérêt privé de 

C._______ à pouvoir poursuivre son séjour en Suisse aux côtés de sa 

mère (la recourante) doit-il être jugé prépondérant dans le cadre de la 

pesée des intérêts privés et publics en présence. 

7.  

7.1 En conséquence, le recours doit être admis, la décision attaquée an-

nulée et l'autorité inférieure invitée à approuver le renouvellement de l'au-

torisation de séjour qui avait été délivrée à A._______. 

7.2 Obtenant gain de cause, la recourante n'a pas à supporter de frais de 

procédure (cf. art. 63 al. 1 phr. 1 a contrario PA), pas plus que l'autorité 

qui succombe (cf. art. 63 al. 2 PA). 

7.3  Il convient par ailleurs d'allouer à l'intéressée une indemnité équitable 

à titre de dépens pour les frais "indispensables" et relativement élevés 

occasionnés par la procédure de recours (cf. art. 64 al. 1 PA). Conformé-

ment à l'art. 14 du règlement du 21 février 2008 concernant les frais, dé-

pens et indemnités fixés par le Tribunal administratif fédéral (FITAF, RS 
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173.320.2), le Tribunal, à défaut de décompte, fixe cette indemnité sur la 

base du dossier (cf. arrêt du TF 2C_422/2011 du 9 janvier 2012 

consid. 2). Au regard de l'ensemble des circonstances, notamment de 

l'importance et du degré de complexité de la cause, respectivement du 

temps nécessaire à la défense des intérêts de la recourante (en considé-

ration du fait que l'intéressée était déjà défendue par la même étude 

d'avocats dans le cadre de la procédure de première instance) et du tarif 

applicable in casu, l'indemnité à titre de dépens est fixée ex aequo et bo-

no à un montant global de 2800 francs, débours et TVA compris (cf. art. 8 

à 11 FITAF).  

(dispositif page suivante) 
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Par ces motifs, le Tribunal administratif fédéral prononce : 

1.  

Le recours est admis. 

2.  

La décision attaquée est annulée et la cause renvoyée à l'autorité infé-

rieure pour nouvelle décision au sens des considérants. 

3.  

Il n'est pas perçu de frais de procédure. 

4.  

Un montant de Fr. 2'800.- est alloué à la recourante à titre de dépens, à 

charge de l'autorité inférieure. 

5.  

Le présent arrêt est adressé : 

- à la recourante, par l'entremise de son mandataire (Acte judiciaire) 

- à l'autorité inférieure, avec dossier SYMIC 4878884.9 en retour 

- au Service de la population et des migrants du canton de Fribourg 

(copie), avec dossier cantonal en retour. 

 

L'indication des voies de droit se trouve à la page suivante. 

 

Le président du collège : La greffière : 

  

Jean-Daniel Dubey Claudine Schenk 
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Indication des voies de droit : 

Le présent arrêt, en tant qu'il porte sur le droit pour la recourante à une 

autorisation de séjour (cf. consid. 6.3 supra), peut être attaqué devant le 

Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14, par la voie du recours en matière de 

droit public, dans les trente jours qui suivent la notification (art. 82 ss, 

90 ss et 100 ss de la loi fédérale du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral 

[LTF, RS 173.110]). Le mémoire doit être rédigé dans une langue 

officielle, indiquer les conclusions, les motifs et les moyens de preuve, et 

être signé. L'arrêt attaqué et les moyens de preuve doivent être joints au 

mémoire, pour autant qu'ils soient en mains du recourant (art. 42 LTF). 

 

Expédition : 


